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' Actualités de Droit de l'Entreprise : 
1 - Les ordonnances de septembre 1967 et le droit commercial (1969) 
2 - Actualités de droit de l'entreprise 1968 (1969) 
3 - Nouvelles tecliniques contractuelles (1971) 
4 - Nouvelles tectiniques de concentration (1972) 
5 - Les services communs d'entreprises (1974) 
6 - L'exercice en groupe des professions libérales (1975) 
7 - L e know-how (1976) 
8 - L'avenir de la publicité et le droit (1977) 
9 - Garanties de résultat et transfert des techniques (1978) 

10 - Droit social et modifications des structures de l'entreprise (1979) 
11 - Les inventions d'employés (1981) 
12 - La clause de réserve de propriété (1981) 
13 - Le nouveau droit du crédit immobilier (1981) 
14 - Concurrence et distribution (1982) 
15 - Producteurs, distributeurs : quelle concurrence ? par J.M. Mousseron (1986) 
16- Les techniques de privatisation des entreprises publiques par L. Rapp (1986) 
17 - Le Droit français nouveau de la concurrence par J.M. Mousseron et V, Selins(<y (1987) 

Bibliothèque du Droit de l'Entreprise 

- Le groupement d'intérêt économique, par Ch. Lavabre (1972) 
- La responsabilité du banquier en droit privé français, par J. Vézian (1983 3'' éd.) 
- Un nouveau statut de la profession libérale: la société civile professionnelle, par A. Lamboley 
- Le droit de la distribution par J.M. Mousseron, J.J. Burst, N. Chollet, C. Lavabre, J.M. Leioup et A. Seube 
- Le contrôle de la gestion des sociétés anonymes, par R, Contin (1976) 
- Les réserves latentes, par R. Abelard (1977) 
- Dix ans de droit de l'entreprise (44 études - 1076 pages) publié avec le concours du CNRS (1976) 
- Le contrat de sous-traitance, par G. Valentin (1978) 
- L'entente prohibée (1953 - 1977) à travers les avis de la Commission des ententes, par V. Selinsky (1979) 
- Les causes d'extinction du cautionnement, par C. Mouly (1980) 
- L'entreprise et le contrat, par D. Ledouble (1981) 
- Le régime fiscal des transferts indirects de bénéfices à l'étranger, par J.L. Bilon (1981) 
- Les techniques de renflouement des entreprises en difficulté, par J.P. Haehl (1981) 
- Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, par D. Ohl (1982) 
- La profession libérale en droit fiscal, par F. Alcade (1985) 
- Les pratiques discriminatoires, par A. Benard (1985) 
- Les pouvoirs de l'employeur à l'occasion de la grève par J.E. Ray (1985) 
- Les groupements d'entreprises pour les marchés internationaux, par M. Dubisson (2« éd. 1985) 
- Série Droit de l'informatique I. Les transactions internationales assistées par ordinateur (1987) 

Bibliothèque de Propriété Industrielle (C.E.I.P.I.) 

- L'invention protégée après la loi du 2 janvier 1968, par J. Schmidt (1969) 
- L'épuisement du droit du breveté (1971) 
- La coproriété des brevets d'invention (1973) 
- Le know-how : sa réservation en droit commun par R. Fabre (1976) 
- L'acte de contrefaçon, par Ch. Le Stanc (1977) 
-Juge et loi du brevet, par M. Vivant (1977) 
- Le Droit français nouveau des brevets d'invention, par J.M. Mousseron et A. Sonnier (1978) 
- Les contrats de recherche par Y. Reboul (1978) 
-Traité des brevets : régime nationaux, européen, communautaire, international (tome 1 : l'obtention du brevet) 

par J.M. Mousseron, avec le concours de J. Schmidt et P. Vigand, 1200 p, (1983) 

Dossiers Brevets 

-18 livraisons par an, regroupant études, documents et dossiers de jurisprudence (Décisions, Brevets, Guides 
de lecture) 

La lettre de la Distribution 

- Chaque mois les informations les plus récentes (adh. à Droit et Distribution) 

Cahiers de Droits de l'Entreprise 

- Supplément bimestriel à la Semaine Juridique (Éditions E.) 

CENTRE DU DROIT DE L'ENTREPRISE - Faculté de Droit 
39, rue de l'Université 34060 MONTPELLIER CEDEX 
Tél. 67.60.50.66 - P. 86 et 67.66.25.81 
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Avec l'Institut de Droit et Économie des Affaires de LYON, l'Institut de Droit des Affaires de 
RENNES et la Faculté de Droit de STRASBOURG, l'Ecole du Droit de l'Entreprise de MONTPEL­
LIER assure une préparation couplée au Diplôme d'Études Supérieures Spécialisées de Droit des 
Affaires (D.E.S.S.) et au Diplôme de Juriste-Conseil d'Entreprise (D.J.C.E.) 

Depuis 1986, l'Ecole, du Droit de MONTPELLIER a été habilitée avec les deux universités 
d'AIX et de PARIS II à assurer la formation nouvelle de 2? et 3^ cycles de haut niveau, créée sur 
le modèle des universités américaines, sanctionnée par le MAGISTERE DE JURISTE CONSEIL 
D'ENTREPRISE. 

D.J.C.E./Voie longue 
Entrée sur DEUG - 3 ans d'études 

sanctionnées par le 
"MAGISTERÉ-DJCE" 

D.J.C.E./Voie courte 
Entrée sur Maîtrise de Droit - 1 an d'études 

sanctionnées par le 
"DESS - DJCE" 

Cette formation est assurée selon les techniques retenues par les Grandes Écoles 
Scientifiques : 

• sélection à l'entrée (15% d'admis) 
• enseignement long (40 heures par semaine pendant 12 mois), 
• enseignement appliqué avec forte charge d'exercices pratiques, 
• collaboration de spécialistes praticiens et universitaires de différentes techniques juridiques : 

action commerciale internationale, techniques comptable, contractuelles, financières, fiscales, 
sociales, sociétaires, informatique juridique, propriété industrielle, langues. 

Cette formation comporte deux mois de stage en cabinet ou service juridique ou fiscal d'entre­
prise. Elle est conclue par un mois de spécialisation (Distribution - Consomm.ation, Droit social -
Droit des sociétés - Fiscalité). 

Pour tous renseignements, s'adresser à : 

- Institut de Droit et Économie des Affaires - Faculté de Droit de Lyon (Directeur : Pr. P. Ancel) 
15, quai Claude Bernard - 69007 Lyon - Tél. 78.58.88.88, poste 627 

- Ecole du Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit et des Sciences Économiques 
(Directeur : Pr. J.M. Mousseron) 
39, rue de l'Université - 34060 Montpellier Cedex - Tél. 67.60.50.66, poste 86 et 67.66.25.81 

- Institut de Droit des Affaires - Faculté des Sciences Juridiques (Directeur : Pr. J. Paillusseau) 
. 9, rue Jean Macé - 35000 Rennes - Tél. 99.38.03.01 
- Faculté de Droit de Strasbourg (Directeur : Pr. J.M. Bischoff) 

Esplanade, Place d'Athènes - 67084 Strasbourg Cedex - Tél. 88.61.18.18 

- Fondation Nationale pour le Droit de l'Entreprise 
9, rue Richepanse - 75001 Paris - Tél. (1) 42.60.10.18 

il 



DOSSIKRS BREVKTS 1987 • VI 

.JURISPRUDENCE 

1 - TGI NANCY 15 Mai 1987 
Aff.G..\.E. c. BLES DE DIJON 

. C.O.V. n.l705 

. PIBD 1987.420.10.378 
Cenificai d'obtention végétale : - saisie-contrefaçon 

- acte de contrefaçon - élément léga! 

2 - PARIS 7 Octobre 1987 
Aff.PIONKER 

Demande de C.O.V. PI0.343 
. Inédit. • : 
Certificat d'obtention végétale - nouveauté (Exploitation = divulgation) 

3 - TGI PARIS 27 Mars 1987 
Aff.LOGI-COMPTA c. Soc.JAROD et H.RICARD 

..inédit 
Logiciels - Droit d'auteur ; Oui* 

-Contrefaçon : Oui* 
-Complicité : Oui* 

4 . TGI MARSEILLE (réf.) 3 Juillet 1987 
Aff.DEKO cDINGLER 

. Brevets n.78-25425 et 78-30755 
PIBD 1987.420.111.387 
-Compétence : arbitrale 
- Contrat : portée 

- juridictionnelle 

5 - VERSAILLES 23 Janvier 1987 
AR.PORTIER c. SOLETANCHE ENTREPRISE 

.PIBD1987.410. in . l52 
Invention de .salarié - ancien régime - indemnité (?) compétence •* 

6 - TGI PARIS 30 Avril 1987 
AffXCSFELD c. L'ETAT FRANÇAIS 

. PIBD 1987.418.111.329 
Compétence - licence - Tribunal administrative : Oui ** 

7-PARIS 12 mars 1987 
Aff.LEMONNIER et MESSAN c. C.I.S.I. 

.Brevet 72-20048 

. inédit 
Inventions de salariés - "Gratification " ** 

8 - PARIS U Mai 1987 
Aff.FICHET-BAUCHE c. R.\MBIER 

. Brevet n.83.02788 
Ces.sion de brevet : - cession de priorité ** 

- clause de subrogation du cessionnaire au cédant ** 

9-TGI P.\RIS 23 Janvier 1987 
Aff.CHERQLT et DJIANE c. Soc.MERREL TORALDE 

.PIBD 1987,414.111.243 
Cession de brevet - redevance - obligation d'exploitation *•* 

- résolution partielle ** 

10 - C.E.28 Avril 1986 
. №45505 • • • : 

Redevances de brevets supportées par la succursale française d'une société Belge : 
- Non exigibilité de la retenue à la source 

11 • C.E.28 AvriH986 
№45506 • . • 

Redevances de brevets supportées par la succursale française d'une société Belge : 
- Non exigibilité de ta T.V.A. 


